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INTRODUCTION

L’Amazonie, un terrain d’expérimentation
du développement durable

Christophe ALBALADEJO
et Xavier ARNAULD DE SARTRE

L’Amazonie synthétise par excellence les enjeux du développement
durable. Le plus grand massif forestier de la planète, réservoir de
biodiversité et lieu de régulation du climat, est le thermomètre de la
dégradation de l’environnement. Le déboisement étant considéré comme le
principal indicateur de cette dégradation, c’est à sa limitation que visent les
politiques de développement durable. Mais le développement durable,
comme la contention des déboisements, sont des objectifs apparus trop
récemment pour pouvoir être atteints par une simple décision politique : dix
ans après l’intronisation mondiale du développement durable au Sommet de
la Terre de Rio, cette idée est fortement critiquée. Il n’en faut pas plus pour
que certains déclarent qu’il s’agit d’une belle idée inapplicable, et le demi-
échec du second Sommet de la Terre qui s’est tenu en 2002 à Johannesburg
manifeste les limites d’une notion fleuve, synthèse géopolitique à usage
diplomatique pour les uns, objectif trop vague pour être appliqué dans des
politiques précises pour les autres.

Aujourd’hui, le développement durable est à un tournant de son histoire :
s’il ne veut pas disparaître dans le cimetière des belles idées, il lui faut se
modifier, tirer des leçons de ses échecs, mais aussi de ses réussites. Et il lui
faut encore savoir s’adapter dans des situations très précises. C’est à cela que
veut contribuer le présent ouvrage, en essayant de faire un bilan de dix
années de développement durable en Amazonie. Ce bilan vise à faire un
point, à partir d’études précises, sur des expériences de développement
durable qui ont été menées en Amazonie brésilienne et / ou sur la manière
dont celles-ci pourraient s’articuler aux logiques des populations locales. En
ceci, l’ouvrage a vocation à dépasser le contexte amazonien, pour en
souligner l’intérêt méthodologique.

Ce bilan, bien évidemment, ne s’aurait s’abstraire du passé de
l’Amazonie : pas plus qu’il ne se décrète, le développement durable ne
s’applique sur un terrain vierge. Des dynamiques héritiées du passé
contraignent fortement le présent, et en font ressortir les enjeux. Il y a une
spécificité irréductible de l’Amazonie. Si l’on cherche à en faire un
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laboratoire de l’application du développement durable et à en tirer des
enseignements généralisables dans d’autres situations, il faut au préalable
être capable de souligner cette singularité. Il faut aussi, pour y tirer un bilan
de l’application du développement durable, trouver des indicateurs pour
mesurer ce dernier et, plus largement, préciser quels sont les enjeux de la
durabilité en Amazonie.

Quelle stabilisation des fronts pionniers observe-t-on ?

L’Amazonie a un certain nombre de spécificités qui en font à la fois un
cas particulier et un cas d’école. Le déboisement y a trois causes principales,
qu’Hervé Théry rappelle dans le premier chapitre : l’exploitation forestière,
la mise en place de grands projets d’infrastructure et la colonisation agricole.
Parce que la troisième est souvent la conséquence des deux premières, elle
est souvent la plus visible. La colonisation se fait par le biais de fronts
pionniers agricoles, zones de colonisation récentes gagnées sur la forêt
amazonienne. Ce phénomène est ancien : certaines zones en bordure
orientale et septentrionale de la forêt amazonienne, qui il y a trente ans
étaient encore en forêt, sont aujourd’hui complètement déboisées. Plus
largement, on peut considérer que depuis le milieu du XIXe siècle, de
nombreux fronts pionniers ont fait reculer la forêt sur tout le territoire
brésilien, que ce soit dans le Sud, le Nordeste, le Centre-Ouest ou le Nord.
Considérer les fronts pionniers dans cette perspective historique revient à les
inscrire dans une politique générale d’occupation de l’espace très
consommatrice de terre, que Martine Droulers (2001) qualifie de
«géophagique».

Or, cette consommation de terre se révèle très souvent être un gaspillage
dans la mesure où les terres occupées par les fronts pionniers agricoles sont
le plus souvent affectées à l’élevage extensif. Le phénomène est le suivant :
des agriculteurs à la recherche de terre profitent de l’aubaine de l’ouverture
d’un front pionnier pour s’approprier, avec ou sans l’aide de l’État, une terre.
Ils déboisent et travaillent cette terre quelques années puis la vendent à des
grands éleveurs (fazendeiros), qui se constituent ainsi de grands domaines ;
les agriculteurs familiaux, eux, partent vers un nouveau front pionnier, où la
même situation va se reproduire. C’est ainsi que, même dans des zones où
les structures foncières ne sont pas figées dès le départ, se reproduisent les
très grandes inégalités foncières caractéristiques du Brésil et, plus largement,
de l’Amérique Latine ; un certain déterminisme semble gouverner
l’évolution des territoires en Amazonie.

Dans un précédent ouvrage consacré aux fronts pionniers amazoniens et
publié, au milieu des années 1990, dans la même collection (Albaladejo et
Tulet, 1996), un débat est apparu entre deux visions contrastées de
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l’évolution possible des fronts pionniers. Si les auteurs s’accordaient pour
qualifier l’évolution des fronts pionniers par une succession de phases, allant
de l’occupation à la consolidation, puis à l’intégration régionale, ils
divergeaient dans leur vision de cette évolution. Martin Coy (1996) avait une
vision très déterministe : pour lui, les fronts pionniers actuels sont la
reproduction d’un mouvement ancien, qui a toujours donné lieu au même
type d’évolution ; on peut donc, de son point de vue, modéliser l’évolution
des fronts pionniers. Le fruit de cette évolution est la concentration foncière
aux mains de quelques grands propriétaires, et le départ des premiers
occupants, les agriculteurs familiaux, qui soit partent grossir les faubourgs
des villes, soit migrent vers de nouveaux fronts pionniers. Christophe
Albaladejo et al. (1996) se plaçaient au contraire dans une perspective
constructiviste : pour eux, l’évolution vers des régions vides d’hommes n’est
pas inéluctable ; elle dépend d’un ensemble de facteurs qui se manifestent au
moment de la consolidation du front pionnier.

De fait, trente ans après le début de la colonisation, l’Amazonie des
frontières est bien en train de se régionaliser. Alors qu’au milieu des années
1990 Martine Droulers parlait, pour qualifier différents types d’occupation
de l’espace en Amazonie, d’Amazonie des fleuves (l’Amazonie
traditionnelle) et d’Amazonie des routes (celle de la colonisation) (Droulers,
1995), elle constate, dans un ouvrage récent, l’émergence d’une «Amazonie
des régions» (Droulers, 2004). La croissance urbaine de l’Amazonie, et les
signes d’une stabilisation de «l’agriculture familiale», laissent penser que
cette évolution est bien en cours.

Mais un élément est venu renouveler ce questionnement : l’émergence
des politiques de développement durable. Les phénomènes de frontières ont
attiré l’attention des médias et des agences de développement au cours des
années 1980, parallèlement à l’émergence des problématiques
environnementales dans l’opinion publique internationale. Localement, le
système d’avancée des fronts pionniers est combattu par deux types
d’acteurs : on connaît bien les agences de développement qui veulent lutter
contre le déboisement. Elles ont fait alliance avec la gauche brésilienne qui
réclame une réforme agraire au Brésil. Cependant la difficulté qu’ont les
agriculteurs familiaux à se stabiliser fragilise leurs positions : en effet, ces
migrations successives permettent aux opposants à la réforme agraire de
stigmatiser l’incapacité de l’agriculture familiale à pratiquer une agriculture
stable. Dès lors, l’objectif commun des défenseurs de l’agriculture familiale
(syndicalistes en tête) et des protecteurs de la forêt amazonienne devient de
stabiliser l’agriculture familiale dans les fronts pionniers existants afin de
limiter l’avancée de nouveaux fronts pionniers.
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Le développement durable constitue un cadre dans lequel peut se réaliser
cette alliance : son objectif, le développement de la génération actuelle sans
remettre en question la capacité des générations futures à se développer,
correspond bien aux attentes de ces deux types d’acteurs ; d’autant plus
qu’une agriculture durable contient explicitement la référence à une
stabilisation dans l’espace par une augmentation de la productivité des terres
sans usage d’intrants. Ce cadre, qui a bénéficié de financements non
négligeables, explique le grand développement d’actions de développement
ayant comme objectif la gestion durable des fronts pionniers amazoniens
(Lachartre et Léna, 2002). Succès d’autant plus spectaculaire que la
rhétorique du développement durable a maintenant gagné le gouvernement
brésilien, qui prétend mettre en place ce que Martine Droulers appelle une
«géosophie», mode de gestion durable du territoire (Droulers, 2001 et 2004).

Il y a là un élément pour penser une évolution différente des frontières
amazoniennes : «S’il est certain que les pressions vont considérablement
augmenter, il serait hasardeux d’en prédire la forme et l’intensité à l’échelle
locale ou régionale. La vision déterministe [de l’évolution des frontières]
semble peut-être mise en échec (jusqu’à quel point ?) par les contre-pouvoirs
que constituent la prolifération associative et l’extension des réseaux. Ils
introduisent un facteur d’innovation et d’imprévisibilité. Contrairement à la
situation d’il y a dix ans, il semblerait qu’au lieu de se restreindre, les
marges de manœuvre se multiplient» (Léna, 1999, p. 119).

Mais pour avoir une chance de transformer les dynamiques d’occupation
de l’espace, les nouveaux acteurs du développement durable doivent d’abord
susciter des changements d’ordre socio-politique : en effet, les relations
sociales sont, en Amazonie, caractérisées par la prégnance de relations
clientélistes, qui prennent la forme particulière de la fiction paternaliste
(Léna et al., 1996). C’est par le biais de réseaux d’allégeance personnelle
que l’aide publique parvient aux populations à qui elle est destinée ; or, la
finalité de ces réseaux n’est pas le développement, mais leur propre
reproduction. Ces relations, qui prennent la forme de véritables habitus de
non-développement, contraignent très fortement toute action ; à tel point que
la réussite des politiques de développement suppose la rupture avec ces
dynamiques.

Géophagie contre géosophie, paternalisme contre démocratie, grande
propriété contre agriculture familiale. Le développement durable suppose, en
Amazonie, une rupture avec de nombreux héritages. Si cela réduit un peu la
dimension d’exemplarité du cas amazonien, il y a au moins une dimension
commune avec toute autre situation : le fait que, de toute façon, l’idée de
développement durable, au moins dans l’acception que nous en prenons,
suppose une rupture profonde avec les pratiques de développement
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antérieures. C’est cela que nous voulons préciser à présent, en exposant la
manière dont nous étudierons les politiques de développement durable en
Amazonie.

Quels indicateurs de la durabilité utiliser pour décrire l’Amazonie ?

Définir des indicateurs de durabilité n’est pas simple à faire : cela
implique d’abord de nous interroger sur ce qu’est le développement. Une
vision critique du développement en fait un avatar de la notion de «progrès»,
caractéristique des sociétés occidentales (Rist, 1996). Selon la conception
moderne de la croissance économique, que l’on peut caractériser à partir des
travaux de Rostow (1960), les sociétés évolueraient mécaniquement, en
passant par des stades différents. De l’autosubsistance à la société de
consommation de masse, chaque économie doit passer par des phases
progressives, selon une vision qui fait du développement une sorte de course
entièrement dirigée vers un but unique et suivant un itinéraire obligé. Les
politiques de développement viseraient à favoriser le changement de phase.
Ainsi la force prise par le développement durable serait le signe d’une
volonté d’infléchir, par une politique volontaire, les modèles de
développement actuels vers des modèles plus justes et plus respectueux de
l’environnement. C’est cette conception qui est critiquée par ceux qui disent
que cela ralentit la «croissance», seule capable de réduire la pauvreté et de
financer des recherches pour permettre au génie humain de reconstruire ce
qu’il détruit.

Mais on peut avoir une autre conception du développement : elle part du
principe qu’il n’y a pas un chemin unique pour se développer, mais qu’il y a
autant de chemins et de types de développement qu’il y a de sociétés. Dès
lors, l’important ne se situe pas tant au niveau des résultats escomptés, qu’au
niveau de la méthode suivie pour les atteindre. Cette conception se situe dans
une perspective critique par rapport à la précédente : «La volonté
contemporaine de respecter et de tirer parti de la diversité environnementale
constitue en effet un défi à la modernité, car celle-ci est connue pour sa
tendance uniformisatrice liée au principe d’universalité qu’elle proclame
comme son fondement. Le développement durable induit donc une réflexion
sur le rôle, la place et la fonction du milieu dans le devenir de l’action
humaine sur terre, mais il engage aussi à s’interroger sur la réalité de
l’impact de la modernité sur la pensée aménagiste vis-à-vis du milieu»
(Berdoulay et Soubeyran, 2000). Au-delà de la critique épistémologique que
le développement durable apporte, implicitement, à la conception moderne
de l’aménagement, il appelle à l’émergence de nouvelles conceptions de la
«relation de développement». Cette relation ne veut plus en effet se penser
comme une simple application locale de politiques génériques décidées
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«d’en-haut». Les interactions singulières avec les populations et les
dynamiques locales «font» aussi le développement, et n’en sont pas qu’un
simple contrecoup, une retombée locale.

C’est bien ce que traduisent les mots d’ordre du développement
«participatif» et «durable», à la mode avec persistance depuis près de vingt
ans. Le développement à présent ne se veut pas seulement «négocié» avec
les populations, mais co-produit avec elles. Il doit également répondre aux
demandes des populations présentes, sans compromettre les possibilités des
générations futures. Ces deux conditions conduisent à insérer le
développement dans les relations aux autres et au territoire qui se nouent
localement, dans les conditions concrètes et singulières de vie et de travail
(notamment d’exploitation des ressources) des populations, dans leurs
histoires aussi, et dans leurs capacités à se projeter dans l’avenir.

Aussi cela doit-il conduire à modifier profondément nos manières
d’aborder le développement durable en Amazonie. Certes, on peut l’analyser
à l’aune d’indicateurs «objectifs», comme les taux de déboisement ou des
indicateurs sociaux. De ce point de vue, le bilan est peu encourageant : la
colonisation du massif forestier amazonien a considérablement augmenté
dans les années 1990. Ainsi, alors que les taux de déforestation très élevés
des années 1980 (1,98 millions d’hectares par an étaient alors déboisés) ont
quelque peu diminué au début des années 1990 (1,38 millions d’hectares par
an), ils ont retrouvé de hauts niveaux à la fin des années 1990 (1,90 millions
d’hectares par an). L’arc de la déforestation a progressé sur les franges
orientales et septentrionales de l’Amazonie brésilienne (carte 1).

De manière plus précise, Hervé Théry propose, dans cet ouvrage, un
panorama de l’Amazonie à partir de ces indicateurs : il montre clairement la
distance qu’il reste à parcourir pour atteindre les objectifs affichés par le
développement durable. À l’échelle du Brésil, les principaux indicateurs
économiques et sociaux présentés sont largement en défaveur de la région
amazonienne, et les productions qui la placent à un rang enviable
(l’exportation de bois, l’élevage et le soja) sont aussi les plus prédatrices
pour l’environnement. Ce chapitre pourrait d’ailleurs asséner un coup fatal
aux défenseurs du développement durable en montrant que les principaux
objectifs des plans de colonisation de l’Amazonie édictés par les militaires
dans les années 1960, pendant l’heure de gloire de la conception moderne du
développement, sont soit atteints, soit projetés pour les années à venir.
Actuellement, il ne s’agit plus de savoir où les grands couloirs de circulation
passeront et de se poser des questions existentielles sur un grand zonage de
l’Amazonie : les tendances sont déjà données. Mais ce que propose Hervé
Théry, c’est aussi d’observer pragmatiquement là où ces couloirs en
interconnexion se superposent avec des projets qui leur sont contradictoires



23

(réserves, territoires indigènes, etc.). Il invite dès lors à affiner nos analyses
dans ces régions.

La plupart des chapitres de l’ouvrage décrivent des situations d’une de
ces régions, celle des fronts pionniers d’Amazonie Orientale (carte 2). Cette
focalisation sur une région particulière s’explique en particulier par le
caractère exemplaire de la région : située «à cheval» sur l’arc de la
déforestation (carte 1), elle comprend à la fois des territoires déjà intégrés à
cet arc (partie orientale de la carte 2) et à des territoires en cours
d’intégration (partie occidentale de la carte 2). En effet, la région de la
Transamazonienne est sans doute dans les prochaines à être intégrées à l’arc
de la déforestation (Arnauld de Sartre, 2004) : la construction d’un barrage
hydroélectrique colossal auprès d’Altamira, les pressions exercées sur la
«terre du milieu» (région de São Félix du Xingu), le goudronnage probable
des routes Transamazonienne et Cuiaba-Santarém, etc., font
considérablement augmenter les pressions sur cette zone.

Il y a là un cas exemplaire pour observer les dynamiques à l’œuvre avant
la manifestation de ces pressions et qui peuvent, dans le contexte actuel, les
transformer. Elles ne sont pas toujours mesurables, ou du moins pas avec les
outils classiques à notre disposition. Si ce que l’on cherche à savoir est en
quoi le développement durable est la manifestation d’une crise de la
modernité et de la relation de développement verticale, ce n’est pas avec des
indicateurs classiques que l’on peut détecter et prendre la mesure de cette
crise. Il faut au contraire essayer de comprendre comment peut se faire la
rencontre entre une action de développement et les populations locales, entre
des grands objectifs, forcément flous mais encadrés par les exigences de
durabilité, et les pratiques de populations particulières situées dans des
territoires particuliers.

La nouveauté de l’objet impose de définir un cadre d’analyse ad hoc, de
déconstruire les concepts habituellement utilisés pour décrire les réalités afin
d’en proposer de nouveaux. C’est ce que font les auteurs dans cet ouvrage,
qui en cela aussi apportent un regard méthodologique sur l’évaluation des
politiques de développement durable. Nous verrons alors que le
développement durable revient à comprendre les pratiques des populations
locales, en particulier par rapport aux objectifs économiques, sociaux et
environnementaux du développement durable, et à définir des méthodes qui
sachent activer les potentialités observées dans les pratiques de ces
populations.

C’est par rapport à ces deux préalables que nous avons défini le plan de
l’ouvrage. Faire un développement respectueux des attentes des populations
revient, principalement en Amazonie, à démocratiser la relation de
développement, à comprendre les pesanteurs qui y pèsent et à définir des



24

méthodes aptes à s’en dégager. Comprendre les pratiques des populations
rurales revient à identifier les logiques sociales qui président à leur définition
et dont la compréhension est la condition de mise en place d’une action dont
les objectifs ne soient pas que ceux des acteurs de développement. C’est sur
cette base que nous pourrons dresser un bilan de dix années de
développement durable en Amazonie.

Les pratiques de développement durable en Amazonie face à
l’apprentissage au quotidien de la démocratie

La première partie de cet ouvrage questionne la manière dont les
politiques publiques préparent l’Amazonie au défi de créer un territoire
régional, en l’abordant dans le cas des espaces ruraux. L’agriculture
familiale étant au centre de tout projet de territoire durable en Amazonie, la
question se pose d’une analyse de la déclinaison dans les situations
amazoniennes des politiques publiques en faveur de cette catégorie.

Le texte de Christophe Albaladejo s’interroge sur les transformations que
produisent les nouvelles politiques de développement rural au Brésil
inspirées du concept de «pacte territorial». Ce travail de recherche permet à
la fois de présenter les principes de l’action publique en faveur de
l’agriculture familiale au Brésil et de s’interroger sur son applicabilité en
Amazonie. Dans les textes, les actions en faveur de l’agriculture familiale ne
se veulent plus conçues de façon sectorielle («pour la production agricole»
ou «pour la paysannerie»), mais au travers des dispositifs délibératifs, au
niveau local notamment (Conseil Locaux du Développement, etc.), intégrant
plus largement tous les acteurs des territoires ruraux. Comment et jusqu’où
ces principes de gouvernance territoriale, conçus en fait pour le Sud du
Brésil, sont-ils applicables dans une région comme l’Amazonie, caractérisée
par la violence et la prégnance des relations de paternalisme et de
clientélisme ? L’analyse s’appuie sur les théorisations de l’apprentissage
social (Röling, 1994) et de la théorie de l’équilibration (Piaget, 1975) pour
tenter de qualifier non pas un état (la gouvernance territoriale), mais un
processus (celui de la démocratisation du quotidien et de la transformation
territoriale). Elle prend appui sur des entretiens réalisés en 2002 avec les
principaux acteurs du développement dans la région de Marabá (État du
Pará), que l’auteur compare à la situation du milieu des années 1990. Il
montre l’ampleur apparente des changements survenus pendant ces années
(recrutements d’agents, décentralisation voire privatisation du conseil
technique, complexification des procédures, multiplication des instances de
concertation…), et, dans le même temps, la reproduction des pratiques
habituellement clientélistes et corporatistes du développement. Malgré le
poids des habitus dans la relation de développement, un processus
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d’apprentissage social semble cependant à l’œuvre. Ce processus est fragile
et instable. Son instabilité tient notamment à ce qui apparaît encore comme
des «ajouts», voire des placages, de nouvelles procédures ou dispositifs aux
côtés du fonctionnement traditionnel de la société rurale amazonienne. Ce
texte plaide pour la réintroduction du temps long et de l’histoire dans les
études sur la gouvernance.

Jacky Picard complète cette étude par une analyse des effets de ces
politiques publiques dans les modes de fonctionnement et les productions de
deux localités de la région de Marabá : Rio Vermelho et Benfica. Rio
Vermelho a accédé aux programmes de crédit en faveur des agriculteurs
familiaux à travers la médiation d’un éleveur de la localité hostile aux
syndicats paysans ; le conseil technique a quant à lui été assuré par l’agence
gouvernementale de développement, l’Emater. À Benfica c’est le syndicat
qui a fait l’intermédiation, et la coopérative de techniciens liée à ce syndicat
a réalisé le conseil technique. Dans les deux cas, les crédits ont favorisé
l’élevage bovin viande extensif, dont on peut douter de l’effet sur la
pérennisation de l’agriculture familiale et sur l’atténuation des
déboisements… Une tentative de diversification a eu lieu à Benfica (cultures
annuelles, pisciculture…), mais la différence entre ces deux localités tient
surtout aux effets de cette politique sur un apprentissage plus marqué de la
démocratie à Benfica qu’à Rio Vermelho. Certes il convient, dans les deux
cas, d’être en bons termes avec le président si l’on veut accéder aux crédits,
mais le fonctionnement du syndicat a fait une place bien plus effective aux
nouvelles instances de décision et concertation que le réseau de clientèle du
notable local de Rio Vermelho. Même à Rio Vermelho, l’aide publique au
développement de la petite agriculture familiale, malgré ses travers, contrarie
les réseaux de clientèle et favorise à terme un fonctionnement plus égalitaire
et démocratique. Cette démocratisation a tendance à faire émerger d’autres
projets de vie dans le territoire et donc d’autres productions que l’élevage
bovin extensif ; elle fait également du niveau local un niveau essentiel
d’élaboration d’un projet territorial plus durable.

Deux enseignants-chercheurs d’universités brésiliennes (Aquiles Simões
et Heribert Schmitz), qui ont été très fortement engagés dans une ONG de la
région d’Altamira (le Laboratoire Agro Écologique de la Transamazonien-
ne), s’interrogent sur leur participation à un projet de recherche-action
consistant à tenter d’introduire la traction attelée en Amazonie. Il faut
rappeler qu’en Amazonie la terre est meuble derrière une défriche-brûlis de
forêt (primaire ou secondaire1). Qu’est-ce qui peut bien motiver alors des

                                                       
1 En revanche les pâturages, au contraire des friches, peuvent avoir un dramatique
effet compactant sur les sols, diminuant nettement leur fertilité.
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agriculteurs à solliciter des chercheurs agronomes pour les aider à intensifier
l’usage des terres cultivées en introduisant la traction attelée ? Une volonté
de produire plus pour le marché ? Des préoccupations environnementales ?
Simões et Schmitz, qui comme bien d’autres techniciens en ont fait les frais
à leurs dépens, montrent que c’est la recherche d’avantages politiques qui
motive cette demande de collaboration avec la recherche. Quelle que soit
ensuite l’attitude adoptée – critique, empathique ou distante – il est très
difficile pour le chercheur de ne pas se faire manipuler et utiliser comme
«ressource» dans les réseaux d’allégeance et de clientèle qui fondent
localement le champ politique. Que le projet soit cohérent ou non sur le plan
technique importe peu, le principal est qu’il aide les leaders qui l’ont
soutenu à se faire élire… Dans ce contexte, le «développement participatif»,
la recherche-action ou la recherche en partenariat ne sont-ils pas des
méthodes illusoires, voire ingénues ? L’expérience des auteurs et la vision
théorique du développement de l’agriculture familiale qu’ils en tirent
conduisent à une analyse bien plus nuancée. Ils montrent notamment, à
travers trois phases du projet, une évolution des rapports entre le champ
scientifico-technique et le champ syndicalo-politique. Leur thèse est même
celle de l’émergence, à travers la multiplication des expériences de
développement durable ou participatif et la démocratisation de la société,
d’un champ «critique» (il faudrait dire aussi «dynamique»), celui du
développement de l’agriculture familiale, une sorte de champ technique non
plus uniquement dépendant du politique mais en voie d’autonomisation…
L’explication des marges de progrès en Amazonie se fait donc plus grâce à
la mobilisation de concepts dynamiques que par la description des
proximités à des états stables.

Dans la même perspective, Christophe Albaladejo et Iran Veiga se posent
la question des conditions de mise en place des principes de «gestion
concertée des ressources naturelles» au niveau local en Amazonie Orientale.
Un projet de gestion paysanne de la forêt native, appuyé par le Ministère
Brésilien du Milieu Naturel et réalisé par le Laboratoire Socio Environ-
nemental du Tocantins (Lasat), conjointement avec trois syndicats de
travailleurs ruraux de la région de Marabá, sert de cadre à cette réflexion ;
mais ils essayent de dégager de cette expérience des principes
méthodologiques et théoriques. Trois dimensions d’une gestion concertée
selon la théorie des organisations sont abordées : premièrement les limites et
la morphologie du système d’action concret concerné, deuxièmement les
savoirs de gestion des ressources en jeu et, troisièmement, les conditions et
la qualité de la délibération entre acteurs à propos de cette gestion. Dans leur
dernière partie, les auteurs reprennent transversalement les aspects
précédents sous l’angle de l’apprentissage, notamment de l’apprentissage



27

organisationnel. Cet exemple attire l’attention sur les dangers d’en rester à
une vision sociologique limitée aux organisations, et montre qu’il faut ouvrir
le cadre d’analyse et de réflexion à l’ensemble de la société brésilienne,
suffisamment du moins pour être en mesure de qualifier les conditions
d’application de telles approches. Cette recherche démontre ainsi
l’impossibilité d’une gestion concertée «en l’état», les conditions sociales
étant loin d’être réunies en Amazonie. En revanche, les auteurs argumentent
pour l’utilité de l’exercice, sur un plan non seulement sociologique mais
surtout social, qui consiste à tenter d’appliquer des méthodes de gestion
concertée, à condition de transformer les postulats de l’approche en termes
de sociologie des organisations et des approches patrimoniales en hypothèses
ou en grandes directions d’évaluation de l’action. Autrement dit, la gestion
concertée des ressources avec les paysans de l’Amazonie Orientale est une
utopie, mais elle commence à être utile à partir du moment où elle est
considérée comme telle. La «participation» et la «concertation» sont
illusoires en Amazonie, mais ce qui est important, c’est le processus
d’apprentissage qui consiste à tenter de les mettre en pratique.

Comme nous l’avons vu, la nouvelle donne du développement consiste
en une multiplication des projets et initiatives de la part d’organisations
extérieures à l’État, mais qui lui sont, d’une certaine façon, liées, ne serait-ce
que par le financement pour l’expertise technique. Le développement
durable a été ainsi, ces dix dernières années, multiforme, divers, complexe et
donc difficile à évaluer. L’évaluation est d’ores et déjà un formidable enjeu
pour les prochaines années : la diversité a ses avantages, mais l’État – et
donc l’action publique au niveau de la nation – doit pouvoir inventorier,
comparer et évaluer les effets des actions de développement s’il veut
continuer à les soutenir et tenter de les coordonner. Autrement dit, si les
modalités de développement que nous venons de décrire, encore marginales
mais déjà importantes, devaient se généraliser, il serait nécessaire,
notamment pour des raisons d’efficacité mais aussi d’équité, de savoir les
évaluer dans des délais compatibles avec l’action. L’imagerie satellitaire et
l’analyse paysagère pourraient être une source de données, dans la mesure
où cette dernière est combinée avec des approches critiques et qualitatives de
l’action, comme c’est le cas dans le chapitre écrit par Anne-Élizabeth Laques
et Adriano Venturieri. En effet, les chapitres précédents, en particulier les
deux études de projets de développement, donnent des principes théoriques
pour construire des évaluations dynamiques en termes d’apprentissage.
Toutefois l’imagerie satellitaire mise au service de l’analyse paysagère a
l’avantage d’un regard immédiat, englobant l’ensemble de l’espace – la
question étant de pouvoir mettre en correspondance des formes et des
signaux avec un repérage des effets des actions de développement. C’est la
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voie de recherche présentée par ces auteurs qui en font une application au
municipe d’Uruará. Il s’agit en plus d’un outil de discussion et de dialogue
entre les différents acteurs du développement régional, d’autant plus que ces
derniers ont été formés à cet usage de la cartographie par plus de dix ans de
confection et d’usage de «cartographies participatives» préconisées, voire
imposées, par les diagnostics municipaux de développement.

Mais ce texte invite aussi, plus largement, à analyser les logiques de ces
populations qui construisent quotidiennement le territoire. Certes, il montre
l’impact très fort qu’a eu une politique particulière, celle d’un crédit destiné
à la mise en place de pâturages extensifs. Mais si cette politique a eu un effet
aussi visible, c’est qu’elle rencontrait les objectifs des agriculteurs familiaux.
Dans le cas de ces crédits, les impacts ont été négatifs pour
l’environnement : mais ne peut-on pas trouver dans les pratiques des
populations des éléments pour favoriser la mise en place d’un
développement durable ?

Les logiques sociales des populations amazoniennes au service du
développement durable ?

La seconde partie de cet ouvrage s’intéresse aux dynamiques des
populations amazoniennes et aux changements qui les affectent et / ou
qu’elles sont à même de produire, et ce dans la perspective de la mise en
place d’un développement durable. Cela suppose de comprendre les logiques
sociales du rapport à l’espace des populations des fronts pionniers, condition
pour éviter l’imposition de politiques qui entrent en contradiction flagrante
avec ces logiques.

Florence Pinton et Catherine Aubertin s’interrogent sur un phénomène
majeur de ces dernières années, le découpage en diverses zones de
conservation et / ou d’occupation de l’Amazonie brésilienne, au nom du
développement durable. Le Brésil s’est doté de différents outils juridiques
pour protéger les espèces, les milieux et, dans certains cas, les populations
locales. Les unités de conservation – il en existe actuellement 19 sortes –
désignent l’ensemble des aires protégées, auxquelles il faut ajouter les terres
indigènes qui relèvent d’une construction historique spécifique. Ce recours
au domaine juridique est à relier au contexte politique actuel qui s’appuie sur
une institutionnalisation des règles de conservation, qui définissent et
différencient les populations en fonction de leurs rapports aux milieux
forestiers, et cherchent à stabiliser les savoirs et pratiques liés à une
«exploitation durable» des ressources et à offrir un nouveau statut socio-
économique aux bénéficiaires locaux. Les «populations traditionnelles» sont
dans ce cadre devenues des sujets politiques dont la reconnaissance passe par
l’acceptation des «implications de la définition légale exigée par un usage à
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long terme des ressources naturelles». Par une étude de ces requalifications
sur le terrain, des acteurs qui les portent et ceux qui les défendent, elles
s’interrogent sur les conséquences de ces politiques en termes de
construction des territoires, de promotion des savoirs, de mode de
production, de rapports de pouvoir.

Martine Droulers et François-Michel Le Tourneau étudient la
colonisation tardive d’une zone de conservation (Barreira Branca, 75 000
hectares), un petit massif forestier resté en arrière du front pionnier, dans une
région de l’État du Tocantins, colonisée depuis les années 1950, à la suite de
la construction de la route Belém-Brasília. Barreira Branca appartient à un
petit morceau de la bordure est du massif forestier amazonien (zone dite au
«bec du perroquet») qui s’est rendue tristement célèbre dans les années 1970
par les violents conflits fonciers qui y ont sévi. En contraste radical avec
cette zone de conflits située pourtant seulement à 150 Km plus au Nord, la
région étudiée est une de ces enclaves forestières qui semblent oubliées par
la colonisation dans les régions de l’après front pionnier. Les terres ayant été
réparties entre différents grands propriétaires, ceux-ci ont été beaucoup plus
préoccupés par la réalisation d’intenses transactions spéculatives d’achat-
vente (entre eux), qui ont conduit notamment à une concentration foncière,
que par la mise en valeur de leurs terres. Les fortes dynamiques d’occupation
qui ont soudainement animé Barreira Branca dans les années 1990 sont
l’occasion pour les auteurs d’étudier les dynamiques contemporaines
d’occupation de l’espace par les petits paysans. Celles-ci résultent
notamment d’une politique plus favorable du Gouvernement fédéral à la
régularisation des occupations spontanées (favorisées souvent par les grands
propriétaires qui y voient un moyen avantageux de se faire indemniser pour
des terres assez peu intéressantes), même si les réalisations sont encore loin
des promesses. Elles résultent aussi de l’émergence au cours des années
1990 en Amazonie de nouvelles formes d’organisation des paysans, plus
combatives et organisées, comme c’est le cas notamment avec l’arrivée en
Amazonie du Mouvement des Sans-Terre, mouvement originaire des États
du sud et sud-est du Brésil. Martine Droulers et François-Michel Le
Tourneau nous montrent ici des pouvoirs publics contradictoires, voire
opposés, dans leurs stratégies : l’État fédéral favorisant les installations après
coup, tandis que, dans l’ignorance des dynamiques du terrain, l’État du
Tocantins décrète sur ce territoire une «réserve écologique». Ils nous
montrent aussi l’émergence d’un pouvoir et d’un jeu politique municipaux,
dont l’enjeu pour les agriculteurs familiaux est de s’y investir efficacement.
La cohérence de cette colonisation de l’après-front passe ainsi d’emblée par
la construction d’un territoire de l’agriculture familiale et l’émergence de
dynamiques de développement local. Les auteurs nous montrent cependant
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une constance dans le processus de colonisation, quelles que soient les
époques et les localisations (front ou après-front) : l’action rapide et
dévastatrice «d’acteurs éphémères» extrêmement prédateurs et organisés qui
extraient rapidement les meilleures essences forestières et disparaissent tout
aussitôt, laissant derrière eux ce qui continue pourtant toujours à être qualifié
de «forêt primaire»… Ce «front fugace» des extracteurs forestiers
demanderait pour être contrôlé une action énergique et rapide des pouvoirs
publics qui ne semble pourtant même pas envisagée.

Ce chapitre nous introduit plus spécifiquement sur les logiques
paysannes : ce sont en effet les agriculteurs familiaux qui se retrouvent
quasiment seuls à tenter d’habiter et de mettre en valeur la plupart des terres
nouvelles : celles qu’ils colonisent certes, mais aussi la forêt gâchée
auparavant par les extracteurs forestiers. C’est auprès d’eux que sont menées
la plupart des actions de développement étudiées dans la première partie ; les
comprendre est donc un objectif essentiel des acteurs du développement
durable. Tous les articles suivants s’y attachent donc.

Iran Veiga et Christophe Albaladejo s’interrogent cette fois-ci non plus
sur la manière dont est construite une action de développement, mais sur sa
prise en compte des savoirs des populations locales. Peu de travaux se sont
penchés sur les différences entre les conceptions du milieu des agriculteurs,
visibles au travers de ce qu’ils font et pensent au cours de travaux quotidiens
de gestion du milieu, et celles des agronomes, visibles au travers de ce qu’ils
pensent et suggèrent. Les auteurs se proposent dans ce chapitre de
représenter de façon compréhensive les modes de gestion agricole d’un lot
de colonisation par les paysans d’une collectivité de l’Amazonie Orientale
brésilienne. Ils utilisent les terminologies et les raisonnements avancés par
les paysans pour représenter les successions de cultures sur un même terrain
et l’agencement de celles-ci au niveau du lot. Cette analyse leur permet de
s’interroger, en conclusion, sur les possibilités de concevoir des ponts entre
les conceptions des paysans amazoniens et celles des agronomes, afin de
pouvoir trouver les points d’ancrage d’un dialogue technique sur la gestion
de l’espace entre ces deux types de personnages.

Les deux articles suivants s’interrogent sur les logiques sociales de ces
savoirs, par le biais des rapports à l’espace des agriculteurs familiaux du
front pionnier de la Transamazonienne, interrogés depuis la ville (Laurence
Granchamp Florentino) et depuis la campagne (Xavier Arnauld de Sartre). Si
les actions de développement durable se fondent sur une vision opposant
urbain et rural, ces deux articles montrent le caractère obsolète de cette
opposition : les villes des fronts pionniers ne sont pas le déversoir des
populations expulsées du monde rural, pas plus que le monde rural n’est un
lieu indépendant des villes. En montrant toute la complexité des logiques de
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l’agriculture familiale, mais en proposant aussi des pistes pour la réduire, ces
deux auteurs montrent qu’il est possible de fonder sur l’interaction
ville / campagne des actions de développement durable.

Laurence Granchamp Florentino attaque de front les théories
d’urbanisation de la frontière qui considèrent cette dernière comme le signe
le plus évident d’un échec de la colonisation agraire. Elle montre, par une
analyse différenciée des stratégies paysannes au niveau de la famille, que
l’articulation ville / campagne est le signe d’une vitalité de l’agriculture
familiale et d’une diversification de ses stratégies de reproduction sociale
– diversification qui est la condition de la pérennisation de l’agriculture
familiale sur le front pionnier. En se démarquant des cadres traditionnels
d’analyse des stratégies familiales et des rapports ville / campagne (pensés
souvent en termes d’exode), elle propose des notions telles que celles de
multipolarité ou de localité fragmentée qui rendent mieux compte de la
complexité des stratégies de l’agriculture familiale.

Xavier Arnauld de Sartre propose quant à lui une démarche de recherche
fondée sur la confrontation entre les théories visant à expliquer les
migrations des agriculteurs (en particulier celles qui sont émises par les
agents de développement), et les logiques qu’il a observées par une analyse
des pratiques d’agriculteurs familiaux. Il montre que celles-ci sont plus
diverses qu’on ne les imagine, et sont surtout profondément enchâssées dans
des fonctionnements sociaux de types paysans. Il montre aussi que ces
logiques de fonctionnement sont en train de se transformer profondément au
moment où les enfants de ces agriculteurs arrivent à l’âge adulte, et qu’il y a
dans ces transformations, impulsées plus particulièrement par les jeunes
filles, des bases sur lesquelles fonder des actions de développement durable.

Pour finir, Véronique Boyer propose l’ethnographie d’une communauté
rurale centrée autour des questions, communément posées en Amazonie, du
sens de la poussée pentecôtiste observée dans les fronts pionniers. Par une
étude très fine de la constitution et du délitement de différents réseaux, elle
montre que la religion peut jouer le rôle de révélateur des hiérarchies
sociales locales, hiérarchies qu’elle ne modifie pas fondamentalement. Cette
ethnographie nous plonge dans le quotidien d’une communauté, ses discours
et ses représentations, ses dynamiques et ses pesanteurs. Elle est
particulièrement bienvenue à la fin de l’ouvrage, pour montrer toute la
cohérence de l’agriculture familiale, et illustrer, une fois de plus, le danger
qu’il y a à plaquer nos propres représentations sur cette dernière.

Conclusion

Ce que nous apprennent donc finalement ces travaux de recherche c’est,
bien sûr, que, derrière des habillages nouveaux confectionnés avec le
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vocabulaire et les discours du développement durable, se dissimule
maladroitement la reproduction des pratiques antérieures : des relations de
domination personnelles qui mettent la chose publique et les personnes au
service d’un petit nombre de personnages interdépendants au sein de réseaux
d’obligés. Il est inutile de revenir sur cette «personnification du
développement» qui déconstruit l’idée même d’espace public pour en faire
une extension de l’espace privé de quelques-uns.

Pourtant les travaux ici présentés montrent clairement que la multitude et
la diversité des projets de développement «durable», «participatif»,
«concerté» ont réussi à s’articuler à un apprentissage au quotidien de
relations plus démocratiques dans les institutions et plus sociétaires dans les
localités et les familles. Cette émergence de l’individu en tant que personne
relativement libre dans ses choix de vie et ses relations aux autres individus
et organisations est une condition à la construction d’un espace public dans
lequel le développement durable peut prendre sens.

La multiplication des arènes sociales dans lesquelles les acteurs du
développement ont à justifier leurs actions ne fait pas que transformer les
discours, elle conduit ces personnages à s’exposer et modifie les règles du
jeu de la vie collective. L’arrivée de ressources non négligeables dans le
domaine du développement de l’agriculture familiale, tant pour les études
techniques que pour des crédits aux agriculteurs, contribue à l’émergence
d’une arène où s’exercent les stratégies, voire d’un champ dynamique dans
lequel se définissent de nouveaux comportements, de nouvelles identités et
positions sociales et, finalement, de nouvelles représentations des autres, du
territoire et des ressources. Si l’on considère les effets, pas toujours positifs,
de ces politiques sur les paysages, on peut constater que l’impact n’est pas
négligeable (il n’est que de regarder l’augmentation des surfaces en prairies
et des clôtures à bœufs chez les exploitants familiaux), et l’on se prend à
rêver que ces incidences puissent à moyenne échéance contribuer
significativement à un développement plus durable…

Un gros effort reste à faire pour adapter le regard des bureaucrates et des
technocrates aux pratiques des populations amazoniennes, trop souvent
cataloguées soit comme hostiles au développement (Indiens) soit comme
ennemis de la durabilité (migrants agriculteurs). Le désir des jeunes
générations et notamment des femmes de vivre une «vie moderne» (et donc
«urbaine et mobile»), même s’il est parfois contraint par les rudes conditions
des milieux ruraux amazoniens et dévoyé par les prophètes de la
modernisation agricole ou du salut des âmes, est sans doute le point d’appui
le plus solide pour construire le développement durable des espaces ruraux
amazoniens.
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Carte 1 – Situation générale de l’Amazonie brésilienne

AC
RE

O
c

é
a

n

A
tl

a
n

ti
q

u
e

GU
YA

N
E

FR
AN

Çse
SU

RI
N

AM
E

V
É

N
É

Z
U

E
L

A

C
O

L
O

M
B

I
E

P
É

R
O

U

B
O

L
I

V
I

E

ÉQ
UA

T.

RO
RA

IM
A

AM
AZ

ON
AS

50
0k

m

GU
YA

N
A M

AT
O 

GR
OS

SO

B
E

LÉ
M

M
AN

AU
S

M
AT

O 
GR

OS
SO

 D
O 

SU
L

AM
AP

Á

PA
RÁ

M
AR

AN
HÃ

O

TO
CA

N
TI

N
S

BA
HI

A

M
IN

AS
 G

ER
AI

S

PI
AU

Í

GO
IÁ

S

RO
N

DÔ
N

IA

Oyapock

Trombetos

R.Branco

R.
Ne

gr
o

R.
Am

az
on

as

Ja
pu

rá

Ju
ru

á

Pu
ru

s
M

ad
eir

a

Ta
pa

jós

Iriri

Xingu

Tocantins

U
n

it
és

 d
e 

co
n

se
rv

at
io

n
s 

o
u

 r
és

er
ve

 in
d

ig
èn

e

D
éb

o
is

em
en

t 
19

97

D
éb

o
is

em
en

t 
19

97
-2

00
3

In
fo

g
ra

p
h

ie
 : 

U
n

iv
er

si
té

 d
e 

Pa
u

-I
R

S
A

M
, M

o
n

iq
u

e 
M

O
R

A
LE

S



34

Carte 2 – Les fronts pionniers de l’Amazonie orientale
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SIGLES UTILISÉS DANS L’OUVRAGE

ATER : Assistência técnica e extensão rural (Assistance technique et
développement rural).

CEB : Comunidade eclesiástica de base, communauté locale religieuse
formée par l’église catholique.

CENTRAL : Central única das associações de pequenos e medios
produtores rurais do município de Marabá (Centrale unique des
associations de petits et moyens producteurs ruraux de la commune de
Marabá)

CEPASP : Centro de educação, pesquisa e assessoria sindical e popular
(Centre d’éducation, de recherche et d’appui syndical et populaire)

CMDR : Conselho municipal de desenvolvimento rural (Conseil municipal
de développement rural)

CONTAG : Confederação nacional da agricultura (Confédération nationale
de l’agriculture).

CPT : Comissão pastoral da terra (Comission pastorale de la terre)
CUT : Central Unica dos Trabalhadores, principale centrale syndicale du

Brésil, considérée proche du PT.
EMATER : Empresa de assistência técnica e de extensão rural (Entreprise

d’assistance technique et de développement rural)
EMBRAPA : Empresa Brasileira de Pesquisas Agronômicas (recherche

agronomique brésilienne).
FATA : Fundação Agrária do Tocantins Araguaia (fédération pour le

développement rural constituée par 6 syndicats STR d ela région de
Marabá).

FAERPA : Federação dos empresários rurais do Pará e do Amapá
(Fédération des entrepreneurs ruraux du Pará et de l’Amapá)

FECAP : Federação das Centrais e Uniões de associações de pequenos e
medios produtores rurais do Pará (Fédération des centrales et unions
de petits et moyens producteurs ruraux du Pará)

FERA : Foro de entidades para a reforma agrária (Forum d’organisations
pour la réforme agraire)

FETAGRI : Federação dos trabalhadores da agricultura (Fédération des
travailleurs de l’agriculture)

FNO : Fundo constitucional do Norte (Fonds constitutionnel du Nord)
INCRA : Instituto nacional de colonização e de reforma agrária (Institut

national de colonisation et de réforme agraire)
LASAT : Labóratorio Sócio-Agronômico do Tocantins-Araguaia (Marabá).
LAET : Laboratório Agro-Ecológico da Transamazônica ( Altamira).
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MST : Movimento dos sem terra (Mouvement des sans-terre)
PA : Projeto de assentamento (Projet d’installation)
PDSA : Plano de desenvolvimento sustentável dos assentamentos (Plan de

développement durable des zones d’installation)
PROCERA : Programa de crédito especial para a reforma agrária

(Programme de crédit spécial pour la réforme agraire)
PRONAF : Programa de fortalecimento da agricultura familiar (Programme

de renforcement de l’agriculture familiale)
PT : Partido dos trabalhadores (Parti des travailleurs)
STR : Sindicato de trabalhadores rurais (Syndicat de travailleurs ruraux)
UPRAM : União das associações de pequenos e medios produtores rurais

do município de Marabá e região (Union des associations de petits et
moyens producteurs ruraux de la commune de Marabá et de sa région)
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